
L’extrême droite est l'ennemie
des salarié·es et des paysan·nes,

À la ville comme au village ! 
Face au contexte  actuel,  la  Confédération Paysanne et  VISA ont  décidé de mener  ensemble le
combat  syndical  antifasciste  aux  niveaux  national  et  départemental.Nous  traversons  une  crise
sociale, économique et démocratique dont les effets délétères pourraient favoriser le succès électoral
du RN et des autres partis d'extrême droite (Reconquête, UDR, …). L’arrivée au pouvoir de l'Extrême
Droite n’est pas une fiction, tant les épisodes récents de la vie politique et les choix du néolibéralisme
favorisent  toutes les formes de stigmatisation et  de discrimination dans les milieux urbains,  péri-

urbains et ruraux.  Ainsi, nous nous sommes mobilisé·es contre la Loi Duplomb qui avait été
adoptée grâce aux voix du RN à l'Assemblée Nationale.

Dans ce contexte, les élections municipales et intercommunales des 15 et 22 mars 2026
représentent un enjeu crucial pour les partis d’extrême droite et nous devons réagir !  Bien
souvent, particulièrement dans les communes rurales, l’étiquette extrême droite sera absente mais le
programme  annoncé  en  présentera  toutes  les  caractéristiques :  chasse  aux  pauvres,   attaques
violentes contre les syndicalistes,  les salarié·es et  les associations,  remise en cause des acquis
sociaux,  banalisation  de  propos  et  de  politiques  discriminatoires,  racistes  et  antidémocratiques,
promotion d’une idéologie sexiste, homophobe, fasciste et intégriste,  attaques budgétaires contre la
culture et sa mise au pas au service d'une idéologie réactionnaire.

Depuis 2014, le RN et ses alliés dirigent déjà des municipalités. On les a déjà essayés et leurs bilans
prouvent leur nocivité sociale et syndicale. Ce que le RN applique dans les mairies est un avant-goût
de son projet national : repli identitaire, division des habitant·es, casse du tissu associatif, mépris des
droits sociaux. Derrière la communication se cache un projet de société inégalitaire et autoritaire. 

A l’Assemblée Nationale comme au Parlement Européen, les votes du RN démontrent son
imposture rurale ; comme le rappelait l’Atelier Paysan en juin 2024 :  
Le RN défend le modèle d’agriculture familiale ? En octobre 2020, au Parlement Européen il a
voté CONTRE un amendement proposant un plafonnement des aides PAC à 60 000 €/an, pour que
ces subventions ne favorisent plus les gros.  En mai 2024, lors des débats à l’Assemblée sur la future
Loi  d’orientation agricole (LOA),  les député·es ont  voté  CONTRE un amendement visant  à lutter
contre la concentration foncière.
Le RN prétend obliger « les cantines à utiliser 80 % de produits agricoles français à l’horizon
2027 » ?  En  mai  2024,  il  a  pourtant  voté  CONTRE un  amendement à  l’Assemblée  Nationale
demandant « qu’à partir de 2027, 100 % des viandes bovines, porcines, ovines et de volaille servies
dans les restaurants collectifs gérés par l’État, ses établissements publics et les entreprises publiques
nationales proviennent d’animaux élevés en France ».
Le RN fait croire qu’il se soucie des conditions de vie des agriculteurs et agricultrices ? En mai
2024,  lors  des  débats  sur  LOA  à  l’Assemblée,  les  député·es  RN  ont  voté  CONTRE un
amendement visant  à  faciliter  l’utilisation  du  service  de  remplacement  « afin  de  tendre  vers  un
alignement avec les salarié·es qui bénéficient de vingt-cinq jours de congés payés. »

C’est pourquoi avec toutes les forces syndicales impliquées dans le combat contre la
résistible ascension de l’extrême droite, VISA et la Confédération Paysanne lancent
un appel à l’unité dans ce combat vital contre nos ennemis communs.

Dans la séquence électorale actuelle notre appel solennel pour le monde rural : 

AUX ELECTIONS MUNICIPALES ET INTERCOMMUNALES
DANS LES VILLES COMME DANS LES VILLAGES 

PAS UNE VOIX POUR L’EXTREME DROITE

www.visa-isa.org www.  confederationpaysanne.fr


